
Recommandation 47  
concernant le calcul de l’indemnité de maternité des travailleuses 

indépendantes bénéficiant d’un congé parental 
 
 
  
Aux termes de l’article 25, alinéa 5) du Code de la sécurité sociale, « le montant 
de l’indemnité pécuniaire de maternité est égale à l’indemnité pécuniaire de 
maladie ».   
 
Pour les salariés, l’indemnité pécuniaire de maladie est calculée sur la base de 
« la rémunération la plus élevée qui fait partie de l’assiette appliquée au cours de 
l’un des trois mois de calendrier précédant le début du paiement de l’indemnité 
pécuniaires par la caisse » tel que prévu à l’article 10, alinéa 2, point 1) du Code 
de la sécurité sociale.   
 
Pour les non salariés, l’indemnité pécuniaire est calculée sur la base du revenu   
net au sens de l’article 10, numéro 1 et 3 L.I.R. En attendant l’émission du 
bulletin d’impôt de l’année durant laquelle le congé de maternité a été pris, 
l’indemnité pécuniaire est provisoirement calculée sur la base de l’assiette 
cotisable appliquée par le Centre commun de la Sécurité sociale pour l’exercice 
en cause. Un recalcul sera effectué dès que le revenu professionnel net de 
l’année en question sera disponible.  
 
Au cas où la travailleuse indépendante prend un congé parental suite à un congé 
de maternité, le recalcul à opérer après la fin de l’année pourra avoir pour effet 
de réduire considérablement  le montant des indemnités de maternité.   
 
Le congé parental entraînera pour la travailleuse indépendante une réduction de 
son revenu net pour l’année en question, qui constitue l’assiette de calcul de 
l’indemnité pécuniaire de maternité. En cas de congé parental à plein temps, 
seul le revenu généré pendant les mois d’activité professionnelle sera pris en 
compte.  En cas de congé parental à mi-temps, le revenu généré par l’activité 
professionnelle à mi-temps exercée à la suite du congé de maternité sera 
également pris en considération. En revanche, les indemnités de congé parental 
sont exemptes d’impôt et ne sont donc pas incluses dans l’assiette cotisable.   
 
Il en résulte que la perte de revenu professionnel encourue durant le congé 
parental aura pour effet de réduire considérablement les indemnités pécuniaires 
de maternité. 
  
En fait, le montant de l’indemnité pécuniaire de maternité dépendra de la date à 
laquelle le congé de maternité prend fin et qui correspond à la date de début du 
1er congé parental. Si celui-ci  prendra cours vers la fin de l’année, son incidence   
sera moins importante. En revanche, s’il débutera au milieu de l’année, l’assurée 
aura à supporter une réduction considérable de ses indemnités pécuniaires. Il 



est profondément inique que le montant d’une indemnité pécuniaire de maternité 
puisse varier en fonction de la date de début du congé parental. ll est évident 
qu’en pareil cas, l’assurée indépendante ne sera pas incitée à le prendre. Il lui 
sera difficile d’accepter une double perte de revenus : d’abord en raison du 
congé parental et ensuite au niveau des indemnités pécuniaires de maternité. 
 
Cette situation est difficilement conciliable avec l’article L 234-44 du Code du 
Travail qui consacre formellement le droit de chaque parent au congé parental. 
 
La date du début du congé parental ne devrait avoir aucun effet sur le montant 
de l’indemnité pécuniaire de maternité. 
 
La solution de ce problème consiste à prévoir un autre mode de calcul pour 
l’indemnité de congé de maternité suivi par un congé parental la même année.  
 
L’indemnité de congé de maternité devrait être calculée abstraction faite de la 
réduction des revenus professionnels subis par l’assurée au cours du congé 
parental.  
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